
Les Français font-ils confiance à leurs élus locaux 
pour répondre à l’urgence climatique ? 

UN SONDAGE ODOXA RÉALISÉ POUR

POUR



Méthodologie

Recueil

Echantillon

Enquête réalisée auprès d’un échantillon de Français interrogés par internet du 12 au 13 octobre 
2022. 

Echantillon de 1 004 Français représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.

La représentativité de l’échantillon est assurée par la méthode des quotas appliqués aux variables suivantes : sexe,

âge, niveau de diplôme et profession de l’interviewé après stratification par région et catégorie d’agglomération.



Précisions sur les marges d’erreur

Si le pourcentage observé est de …

Taille de l’Echantillon 5% ou 95% 10% ou 90% 20% ou 80% 30% ou 70% 40% ou 60% 50%

100 4,4 6,0 8,0 9,2 9,8 10,0

200 3,1 4,2 5,7 6,5 6,9 7,1

300 2,5 3,5 4,6 5,3 5,7 5,8

400 2,2 3,0 4,0 4,6 4,9 5,0

500 1,9 2,7 3,6 4,1 4,4 4,5

600 1,8 2,4 3,3 3,7 4,0 4,1

800 1,5 2,5 2,8 3,2 3,5 3,5

900 1,4 2,0 2,6 3,0 3,2 3,3

1 000 1,4 1,8 2,5 2,8 3,0 3,1

2 000 1,0 1,3 1,8 2,1 2,2 2,2

3 000 0,8 1,1 1,4 1,6 1,8 1,8

Chaque sondage présente une incertitude statistique que l’on appelle marge d’erreur. Cette marge d’erreur signifie que le résultat d’un

sondage se situe, avec un niveau de confiance de 95%, de part et d’autre de la valeur observée. La marge d’erreur dépend de la taille de

l’échantillon ainsi que du pourcentage observé.

Lecture du tableau : Dans un échantillon de 1000 personnes, si le pourcentage observé est de 20% la marge d’erreur est égale à 2,5% : le pourcentage réel est donc

compris dans l’intervalle [17,5 ; 22,5].



Principaux enseignements

Risques climatiques :

Pour les Français, les élus locaux pourraient mieux faire

1. La question des risques climatiques est un enjeu important pour la quasi-totalité des Français (96%).

→ Elle est aussi considérée comme telle localement (89%) même si elle est jugée un peu moins prioritaire que lorsque la question 

est évoquée globalement.

2. Les Français font bien plus confiance aux élus locaux qu’aux élus nationaux pour engager les changements imposés par le 

réchauffement climatique, mais ce niveau de confiance n’est pas très élevé (53% pour les élus locaux, 26% pour les élus 

nationaux).

3. L’action locale en matière de climat est souvent peu connue ou jugée insuffisante.

Les mots « rien » ou « insuffisant » sont les plus souvent évoqués en question ouverte. L’absence de connaissances sur le sujet

ressort beaucoup également…

… D’ailleurs, une majorité de 55% ne sait pas qui parmi les élus locaux s’occupent des enjeux climatiques. Ceux qui s’expriment,

citent deux fois plus le maire que les conseillers régionaux et généraux.

4. Une majorité de Français considèrent que les élus locaux sous-estiment les risques climatiques (54%).

→ Par ailleurs, les Français ont le sentiment que les élus locaux ne prennent pas les dispositions nécessaires en matière de climat. 

Ils sont particulièrement critiques en matière de canicule (67% disent que les dispositions prises ne sont pas suffisantes).

→ Ils sont partagés quant à l’encouragement local des modes de déplacements écologiques (vélos, transports en commun et 

surtout véhicules électriques).

5. Les Français estiment que les élus locaux ne sont pas formés en matière de risques climatiques (71%) et pas soutenus par l’Etat 

(76%). Ils sont plus partagés en revanche sur la question des moyens.

6. Mesures de sobriété énergétiques : les mesures sont fortement soutenues à l’exception des fermetures de piscines.



Synthèse détaillée du sondage (1/5)
Céline Bracq, directrice générale d’Odoxa

Risques climatiques :

Pour les Français, les élus locaux pourraient mieux faire

La question des risques climatiques est un enjeu important pour la quasi-totalité des Français (96%).

Si cela fait désormais plusieurs années que l’environnement progresse dans la hiérarchie des sujets qui préoccupent les Français,

les événements climatiques de cet été ont accéléré la prise de conscience*.

Aujourd’hui, pas moins de 96% des Français considèrent la question climatique comme un enjeu important. Parmi ceux-là, 56%

disent même qu’elle est prioritaire (73% des moins de 25 ans).

Plus personne ou presque (4%) trouve que cet enjeu n’est « pas important ».

Elle est aussi considérée comme telle localement (89%) même si elle est jugée un peu moins prioritaire que lorsqu’elle est évoquée

globalement

Localement (« à l’endroit où vous vivez »), on se sent légèrement moins concerné et cela est logique car on peut toujours observer

des situations « pires que la sienne », mais tout de même : 89% jugent qu’il y a chez eux également un enjeu climatique important

et 30% disent qu’il est prioritaire.

Si l’on observe le découpage du pays en 5 régions UDA, c’est la région où il fait le plus chaud, le Sud-Est, qui se sent le plus

concerné : 39% définissent l’enjeu climatique local comme prioritaire.

Plus aucune sensibilité politique ne considère aujourd’hui l’enjeu climatique local comme marginal mais ceux qui le qualifient de

prioritaire se trouvent surtout à gauche de l’échiquier politique (41% contre 24% à droite), en particulier bien sûr chez les

sympathisants d’Europe Ecologie les Verts (52%).

* Cf notamment « les Français et les événements climatiques de l’été 2022 », Odoxa pour France Bleu publié le lundi 29 août 2022 :

71% des Français disent qu’après ces événements ils sont inquiets « pour eux-mêmes ».



Synthèse détaillée du sondage (2/6)
Céline Bracq, directrice générale d’Odoxa

Cette question est un peu typée sociologiquement (prioritaire pour 44% des cadres mais seulement 32% des ouvriers) et intéresse

surtout les jeunes (41% des moins de 35 ans).

Les Français font bien plus confiance aux élus locaux qu’aux élus nationaux pour engager les changements imposés par le

réchauffement climatique, mais ce niveau de confiance n’est pas très élevé (53% pour les élus locaux, 26% pour les élus nationaux)

Les pouvoirs publics ont-ils pris à bras le corps cet enjeu climatique ?

A en croire les Français, pas vraiment…

Ils se montrent -comme souvent- particulièrement sévères à l’égard des élus nationaux : 73% ne leur font pas confiance pour

engager les changements imposés par le réchauffement climatique.

Ils se montrent -comme souvent aussi- bien plus confiants à l’égard des élus locaux, puisqu’ils sont deux fois plus nombreux (53%)

à leur accorder leur confiance. Mais ce niveau est toutefois inhabituellement bas pour une catégorie d’élus assez populaire chez

nos concitoyens.

Ce sont les plus jeunes et les plus âgés qui font le plus confiance aux différents élus (nationaux et locaux) pour engager les

changements nécessaires. Et c’est en milieu rural qu’on accorde en particulier cette confiance aux élus locaux (60%) qu’on connaît

généralement mieux qu’en ville.

L’action locale en matière de climat est souvent peu connue ou jugée insuffisante

Mais la confiance ou la défiance ne sont guère étayées par des connaissances précises. En effet, lorsque l’on demande (question

ouverte) aux Français de nous donner tous les mots qui leur viennent à l’esprit à propos des actions menées dans leur région, leur

département ou leur commune pour faire face aux risques climatiques, 20% ne répondent pas à la question ou répondent qu’ils

ne savent pas (80 citations, soit la 2e occurrence la plus citée).



Synthèse détaillée du sondage (3/6)
Céline Bracq, directrice générale d’Odoxa

Ceux qui répondent se montrent critiques : les premières occurrences sont des mots très négatifs tels que « rien » « aucun »,

« blabla », etc. Un peu plus loin « insuffisant » est cité 54 fois.

Les actions citées sont en premier le tri (59 citations + 25 pour le recyclage), l’éclairage (47 citations) et l’eau (45 citations). Si le mot

« sobriété » n’apparaît que très rarement, les mots « économies » (36 fois) et « restrictions » (25 fois) sont assez souvent cités, soit

seuls soit accolé aux occurrences sur l’eau.

Une majorité de 55% ne sait pas qui parmi les élus locaux s’occupent des enjeux climatiques. Ceux qui s’expriment, citent deux fois plus

le maire que les conseillers régionaux et généraux

Ces connaissances, un peu fragiles, se retrouvent lorsque l’on demande -question certes ambitieuse- aux Français qui, parmi les

différents élus locaux, se préoccupent le plus des risques climatiques.

La majorité des Français (55%) ne sait pas répondre à cette question. Ceux qui donnent une réponse accordent largement l’avantage

au maire (l’élu préféré des Français et celui dont on connaît souvent le nom) : 27% de citations (34% chez ceux pour qui l’action

locale est prioritaire) contre seulement 10% aux conseillers régionaux et 8% aux conseillers généraux, dont l’action est mal connue.

Une majorité de Français considèrent que les élus locaux sous-estiment les risques climatiques (54%)

L’impression générale n’est en tout cas pas très bonne, une majorité de Français jugent en effet que les élus locaux, dans leur

ensemble, n’ont pas pris la mesure des risques climatiques.

Seul un tiers des Français le pensent (33%) quand 54% disent qu’ils sous-estiment les risques climatiques. Une petite minorité de

12% trouve quant à elle qu’ils les surestiment.

A noter : les Français qui considèrent le plus qu’il y a une urgence à se préoccuper des risques climatiques localement sont

également les plus sévères (ce qui ne va pas nécessairement de pair) : ils sont 62% à le dire (+8 points par rapport à la moyenne des

Français). Idem pour les plus jeunes et les sympathisants EELV (70%).



Synthèse détaillée du sondage (4/6)
Céline Bracq, directrice générale d’Odoxa

Les Français ont le sentiment que les élus locaux ne prennent pas les dispositions nécessaires en matière de climat. Ils sont

particulièrement critiques en matière de canicule (67% disent que les dispositions prises ne sont pas suffisantes)

Les Français se montrent tout aussi peu convaincus de l’action locale quand on entre dans le détail : 67% estiment qu’ils n’ont pas

engagé les moyens nécessaires pour résister aux canicules et aux sécheresses, 59% que l’action est insuffisante pour réduire la

pollution de l’air et 56% pour répondre aux nouveaux risques d’inondations.

Ils sont partagés quant à l’encouragement local des modes de déplacements écologiques

De manière plus concrète encore à propos des modes de déplacements écologiques, les Français se montrent assez partagés :

51% d’entre eux trouvent qu’ils encouragent suffisamment l’usage du vélo, 49% les transports en commun et 37% seulement les

véhicules électriques.

Relevons que les catégories les plus concernées sont cette fois-ci moins sévères que le reste de la population, ainsi les résidents

des villes de plus de 20 000 habitants sont 54% à trouver que le vélo est encouragé, c’est le cas de 59% des résidents de

l’agglomération parisienne (contre seulement 42% et 44% pour les habitants des zones rurales ou des petites villes).

Pour les transports en commun, les moins de 25 ans sont 62% à se montrer positifs (contre 49% en moyenne).

Les Français estiment que les élus locaux ne sont pas formés en matière de risques climatiques (71%) et pas soutenus par l’Etat

(76%). Ils sont plus partagés en revanche sur la question des moyens.

Les Français donnent des excuses aux élus locaux qui ne sont pas toujours au rendez-vous de leurs attentes :

Ils sont 71% à penser qu’ils ne reçoivent pas de formation spécifique liée aux risques climatiques, et surtout, ils sont presque tous

persuadés (76%) qu’ils ne sont pas suffisamment soutenus par l’Etat pour faire face à ces risques.

Est-ce pour autant qu’ils les absolvent de ne pas prendre la mesure de cette question écologique ?



Synthèse détaillée du sondage (5/6)
Céline Bracq, directrice générale d’Odoxa

Pas tout à fait, car les Français sont partagés sur le fait que les élus locaux ont les moyens d’agir pour faire face aux risques

climatiques : 47% pensent que oui, 52% pensent que non et les plus exigeants sont ceux qui estiment le plus que les moyens des

élus locaux sont à la hauteur (61% des sympathisants de gauche, 59% des Français qui font des risques climatiques un enjeu local

prioritaire).

Mesures de sobriété énergétique : les mesures sont fortement soutenues à l’exception des fermetures de piscines

En tout cas, si dans le cadre du plan de sobriété énergétique, les élus locaux prennent des mesures, elles seront fermement

soutenues par leurs administrés qui sont favorables…

- A 88% à la réduction de l’éclairage public

- A 83% à la réduction du chauffage dans les bâtiments publics

- Et à 77% à ce que les réverbères soient éteints durant la nuit.

Seule la fermeture des piscines n’est guère soutenue : 45% sont d’accord avec cette proposition. Même les Français pour qui les

questions de risques climatiques sont prioritaires au niveau local ne sont que 47% à soutenir cette éventualité. Les Français en âge

d’avoir des enfants scolarisés (les 35-49 ans), sans doute les plus concernés par cette éventualité, sont 60% à y être opposés (55%

en moyenne).

Conséquences sur le pouvoir d’achat : 64% des Français trouvent que les élus ne prennent pas en considération la situation des

ménages les plus démunis

A la crise « structurelle » du climat, s’ajoute la crise actuelle de l’énergie liée à la guerre en Ukraine. Municipalités, conseils

généraux et conseils régionaux disposent d’une panoplie d’actions en faveur des plus démunis (restauration, logement, enfance,

etc.)



Synthèse détaillée du sondage (6/6)
Céline Bracq, directrice générale d’Odoxa

Mais les Français qui ressentent fortement l’impact de l’inflation (96% estiment que leur pouvoir d’achat baisse dans notre

Baromètre politique publié le 25 octobre 2022) estiment que les plus démunis ne sont pas suffisamment pris en considération

durant cette période par les élus locaux. Ce sentiment est partagé majoritairement par toutes les catégories de Français,

particulièrement les plus âgés d’entre eux (68% chez les 65 ans et +, 54% chez les moins de 25 ans).



« L’œil de l’élu local »
Etienne Lengereau, maire de Montrouge et co-fondateur du Cercle des élus locaux

Ce sondage intervient après le dramatique été 2022 marqué par les incendies, les canicules et la
sécheresse. Depuis, la question de l’urgence climatique est dans tous les esprits et dans tous les débats.

En s’emparant de ce sujet grave à l’occasion de son lancement, le Cercle des élus locaux veut contribuer
à mobiliser les élus locaux sur cet enjeu majeur en mesurant la confiance que leur porte nos
concitoyens.

Que nous dit ce sondage ?
D’abord, que les Français jugent leurs élus locaux insuffisamment conscients de l’urgence climatique.
Ensuite, qu’ils estiment que les mesures que leurs élus prennent ne sont pas à la hauteur des enjeux.
Enfin, qu’ils considèrent que leurs élus locaux sont insuffisamment préparés et formés pour répondre à
ce défi !

Utile et opportun, ce sondage nous interpelle et nous alerte ! A nous de rétablir la confiance et de
donner aux élus locaux l’envie et les moyens d’agir, en toute connaissance de cause !



Résultats du sondage



Prioritaire

30%

Important mais 
pas prioritaire

59%

Pas important

10%

(NSP)
1%

Regard porté sur la question des risques climatiques

Selon vous, la question des risques climatiques est-elle 
un enjeu… ?

Prioritaire

56%Important mais 
pas prioritaire

40%

Pas important

4%

% Important : 96%

18-24 ans : 73%

% Important : 89%

Cadres : 44% 
Ouvriers : 32%

Symp. de gauche : 41%
Symp. de droite : 24%

< 35 ans : 41%
Sud-Est : 39%

Et selon vous, à l’endroit où vous vivez, la question des 
risques climatiques est-elle un enjeu… ?



Regard porté sur la question des risques climatiques
selon la proximité partisane

Selon vous, la question des risques climatiques est-elle un enjeu… ?

56%

71%

60%

85%

50%

47%

39%

40%

23%

40%

15%

49%

50%

55%

4%

6%

1%

3%

6%

Ensemble des Français

Symp. LFI

Symp. PS

Symp.EELV

Symp. Renaissance

Symp. LR

Symp. RN

Prioritaire Important mais pas prioritaire Pas important



Regard porté sur la question des risques climatiques localement 
selon la proximité partisane

Et selon vous, à l’endroit où vous vivez, la question des risques climatiques est-elle un enjeu… ?

30%

45%

29%

52%

25%

27%

21%

59%

46%

62%

45%

69%

56%

61%

10%

9%

7%

3%

5%

15%

16%

1%

2%

1%

2%

2%

Ensemble des Français

Symp. LFI

Symp. PS

Symp.EELV

Symp. Renaissance

Symp. LR

Symp. RN

Prioritaire Important mais pas prioritaire Pas important (NSP)



Confiance dans les élus locaux et nationaux pour engager les 
changements imposés par le réchauffement climatique

Faites-vous plutôt confiance ou plutôt pas confiance aux élus locaux et aux élus nationaux pour engager les changements 
imposés par le réchauffement climatique ?

53%

26%

47%

73% 1%

Aux élus locaux

Aux élus nationaux

Plutôt confiance Plutôt pas confiance (NSP)

18-24 ans : 63% / 65 ans et + : 60%
Milieu rural : 60%

Français pour qui la question des risques 
climatiques est un enjeu prioritaire local : 50%

18-24 ans : 34% / 65 ans et + : 33%

% Plutôt confiance

% Plutôt confiance



Mots associés aux actions menées dans la région, le 
département ou la ville pour faire face aux risques climatiques

Quels sont tous les mots qui vous viennent à l’esprit à propos des actions menées dans votre région, votre département 
ou votre ville pour faire face aux risques climatiques ?
Question ouverte

Mots Nombre de citation

Rien / Aucun 176

Ne sait pas 80

Tri 59

Insuffisant 54

Eclairage 47

Eau (restrictions, économies) 45

Economies 36

Déchets 32

Transports 31

Energie 27

Restrictions 25

Recyclage 23



Elus locaux se préoccupant le plus des enjeux climatiques

D’après ce que vous en savez, parmi les élus locaux suivants, dites-nous lequel ou lesquels se préoccupe(nt) le plus des 
enjeux climatiques ? 

27%

10%

8%

55%

Votre maire

Vos conseillers régionaux

Vos conseillers généraux

Vous ne savez pas

Français pour qui la question des risques climatiques
est un enjeu prioritaire local : 34%



Mesure des risques climatiques par les élus locaux 

Pensez-vous que vos élus locaux (maires, conseillers départementaux et régionaux) surestiment, sous-estiment ou ont pris 
la mesure des risques climatiques ?

Sous-estiment les risques climatiques

54%

Surestiment les risques climatiques

12%

Ont pris la mesure des risques climatiques

33%

(NSP)
1%



Mesure des risques climatiques par les élus locaux 
Profils

Pensez-vous que vos élus locaux (maires, conseillers départementaux et régionaux) surestiment, sous-estiment ou ont pris 
la mesure des risques climatiques ?

% SOUS-ESTIMENT LES RISQUES CLIMATIQUES
Moyenne nationale : 54%

% ONT PRIS LA MESURE DES RISQUES CLIMATIQUES
Moyenne nationale : 33%

Sympathisants EELV : 70%

< 35 ans : 63%

Nord-Est : 59%

Français pour qui la question des risques 
climatiques est un enjeu prioritaire local : 62%

Sympathisants PS : 44%
Sympathisants Renaissance : 44%

Sympathisants LR : 40%

65 ans et plus : 40%

Milieu rural : 40% 
Sud-Ouest : 38%

Femmes : 38%



Les élus locaux prennent-ils les dispositions suffisantes 
et les mesures adaptées ? 

Estimez-vous que vos élus locaux… ?

% Oui

40%

30%

% Non

59%

67%

40% 56%
… ont pris les mesures adaptées 

pour répondre aux nouveaux risques d’inondations
liés au dérèglement du climat

… prennent les dispositions suffisantes 
pour réduire la pollution de l’air 

et améliorer sa qualité 

… ont engagé les moyens nécessaires 
pour résister aux canicules et aux sécheresses 

dues au réchauffement climatique

7%

5%

6%

33%

35%

24%

44%

47%

49%

12%

12%

18%

4%

1%

3%

Oui, tout à fait Oui, plutôt Non, pas vraiment Non, pas du tout (NSP)



Actions des élus locaux 
pour encourager l’usage des différents modes de transport

Estimez-vous que vos élus locaux agissent suffisamment pour encourager l’usages des modes de déplacements 
écologiques suivants… ?

51%

49%

37%

49%

51%

63%

Les vélos

Les transports en commun

Les véhicules électriques

Oui Non (NSP)



Formation des élus locaux sur les risques climatiques 

Pensez-vous que vos élus locaux reçoivent une formation sur les risques climatiques ?

Oui, sûrement : 4%

Oui, probablement

23%

Non, probablement pas

49%

Non, surement pas

22%

(NSP)
2%

% Oui : 27%% Non : 71%

33%

30%

28%

25%
23%

18-24 ans 25-34 ans 35-49 ans 50-64 ans 65 ans et +



Perception du soutien de l’Etat aux élus locaux 
pour faire face aux risques climatiques

Estimez-vous que vos élus locaux sont suffisamment soutenus par l’État pour faire face aux risques climatiques ?

Oui, tout à fait : 4%

Oui, plutôt

18%

Non, pas vraiment

50%

Non, pas du tout

26%

(NSP)
2%

% Oui : 22%% Non : 76%



Moyens d’action des élus locaux face aux risques climatiques

Et pensez-vous que les élus locaux ont les moyens d’agir pour faire face aux risques climatiques ?

Oui, tout à fait

8%

Oui, plutôt

39%Non, plutôt pas

41%

Non, pas du tout

11%

(NSP)
1%

% Oui : 47%% Non : 52%

Sympathisants de gauche : 61%
< 35 ans : 59%

Français pour qui la question 
des risques climatiques est un 
enjeu prioritaire local : 59%

50-64 ans : 58%
Milieu rural : 59%



Approbation des différentes mesures de sobriété énergétique

Etes-vous favorable ou opposé(e) à ce que, dans le cadre des mesures de sobriété énergétique, vos élus locaux… ?

88%

83%

77%

45%

11%

16%

22%

54%

1%

1%

1%

1%

Réduisent l’éclairage public 

Réduisent le chauffage dans les bâtiments publics

Eteignent les réverbères durant la nuit

Ferment les piscines

Favorable Opposé(e) (NSP)

Français pour qui la question 
des risques climatiques est un 
enjeu prioritaire local : 87%

Français pour qui la question 
des risques climatiques est un 
enjeu prioritaire local : 79%

Français pour qui la question 
des risques climatiques est un 
enjeu prioritaire local : 47%



Prise en considération par les élus locaux de la situation des 
ménages les plus démunis face à la crise énergétique

Estimez-vous que vos élus locaux prennent en considération la situation des ménages les plus démunis face à la crise 
énergétique ?

Oui, tout à fait : 6%

Oui, plutôt

28%

Non, pas vraiment

43%

Non, pas du tout

21%

(NSP)
2%

% Oui : 34%% Non : 64%



Prise en considération par les élus locaux de la situation des 
ménages les plus démunis face à la crise énergétique

selon la proximité partisane 

Estimez-vous que vos élus locaux prennent en considération la situation des ménages les plus démunis face à la crise 
énergétique ?

% Oui % Non

34% 64%

30% 64%

36% 62%

28% 72%

40% 59%

40% 59%

34% 66%

6%

11%

12%

7%

4%

7%

28%

19%

24%

28%

33%

36%

27%

43%

39%

50%

68%

45%

45%

40%

21%

25%

12%

4%

14%

14%

26%

2%

6%

2%

1%

1%

Ensemble des Français

Symp. LFI

Symp. PS

Symp.EELV

Symp. Renaissance

Symp. LR

Symp. RN

Oui, tout à fait Oui, plutôt Non, pas vraiment Non, pas du tout (NSP)


